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LA PRISE EN CHARGE DES DEPLACES ENVIRONNEMENTAUX EN DROIT 
INTERNATIONAL 
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Résumé  

La présente dissertation se propose d’étudier les aspects se rapportant à la protection aux déplacés 
environnementaux par certains accords sectaires pris au niveau tant international, régional que par quelques 
organismes notamment le HCR, l’OIM et quelques ONG. En effet, les déplacés environnementaux rencontrent des 
difficultés lorsqu’ils franchissent la frontière nationale ; ils n’ont pas de droits spécifique fondés sur le motif 
environnemental. De plus, l’accès à certains droits tout au moins basiques ne leur sont pourtant pas opposables, c’est 
notamment : le droit au logement, à la santé, à l’éducation, à l’emploi etc. 

Mots clés : « Prise en charge »; « Déplacés environnementaux » et « Droit international » 

Abstract 

This dissertation aims to study the aspects relating to the protection offered to environmentally displaced persons 
by certain sectarian agreements taken at the international and regional level as well as by certain organizations, notably 
the UNHCR, the IOM and some NGOs. Indeed, environmentally displaced people encounter difficulties when they 
cross the national border; they do not have specific rights based on environmental grounds. Furthermore, access to 
certain at least basic rights is not enforceable against them, in particular the right to housing, health, education, 
employment, etc.  

Keyswords: « Support »; « Environmental déplacements » and « International law ». 

INTRODUCTION 

Les déplacés environnementaux, qu’ils en résultent de conflits armés, de catastrophes naturelles ou 
de dégradations environnementales, constituent des répercussions profondes sur les droits fondamentaux 
des personnes concernées. Ces individus, contraints de quitter leurs foyers sans franchir de frontières, se 
retrouvent souvent dans une situation de vulnérabilité accrue, avec un accès limité aux ressources 
essentielles telles que le logement, l’eau potable, la nourriture, les services de santé et l’éducation2.  

En effet, les catastrophes naturelles notamment la désertification, la montée du niveau de la mer, les 
inondations voire les sécheresses prolongés obligent de dizaine des milliers d’individus à quitter leur cadre 
habituels de vie vers l’inconnu, ne sont que la conséquence directe voire indirecte liées à la dégradation de 
l’environnement et posent des défis énormes aux Etats, aux institutions internationales et à la communauté 
internationale toute entière. Il se constate néanmoins une croissance assez rapide de ses individus qui se 
retrouvent malheureusement dans une situation juridique complexe. 

Pour tâter l’ampleur du phénomène, Norman MYERS avait avancé le chiffre de plus de 25 millions 
de déplacés environnementaux pour l’année 1997 avec un doublement de ce nombre en 2020. Il prédit en 
plus qu’aux alentours des années 2050, il y’aura 150 à 200 millions de déplacés environnementaux3. Aussi, 
le rapport STERN sur l’économie du changement climatique n’est pas allé loin en terme d’estimation il 
indique que d’ici 2050 près de 200 millions des personnes seront contraint de quitter leur milieu de vie4. Ces 
individus, contraints de quitter leurs foyers sans franchir de frontières, se retrouvent souvent dans une 
situation de vulnérabilité accrue, avec un accès limité aux ressources essentielles telles que le logement, l’eau 
potable, la nourriture, les services de santé et l’éducation5. 

                                                      
1. 
2Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, L’impact du changement climatique et du 

déplacement interne sur le droit à l’éducation, Documents de travail sur les politiques éducatives, vol 12, no2, ED-

2020/WS/32, Paris, UNESCO, 2020, en ligne : unesdoc.unesco.org.  
3MYERS (N.), Environmental Refugees, in Population and Environment : a journal of interdisciplinary Studies, Vol 19, 

Number 2, November 1997, p. 175. 
4BETAILLE (J.), « Les réfugiés écologiques, à la protection des déplacés climatiques, éléments du débat juridiques en 

France », in Revue française de référence sur les dynamiques migratoires 2010/2 n°1284, pp 144-155. 
5Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, L’impact du changement climatique et du 

déplacement interne sur le droit à l’éducation, Documents de travail sur les politiques éducatives, vol 12, no2, ED-

2020/WS/32, Paris, UNESCO, 2020, en ligne : unesdoc.unesco.org.  
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Les déplacés environnementaux sont pris en charge par le droit international ? La réponse est 
mitigée car le droit international de l’environnement dans son état actuel ne protège pas de manière efficace 
les déplacés environnementaux. On révèle l’incapacité du droit international de l’environnement à prévenir 
la dégradation de l’environnement, et par conséquent, les déplacements environnementaux. Toutefois, les 
droits de l’Homme demeurent le socle sur lequel il convient de s’appuyer pour bâtir une protection efficace 
des déplacés environnementaux.  

Notons que cet article a l’avantage d’analyser l’insuffisance au niveau du droit international face à 
une réalité humaine de plus en plus préoccupante. Ainsi, le présent article s’inscrit dans un processus 
essentiellement juridique et analytique reposant sur la méthode exégétique, laquelle va nous permettre 
d’analyser les instruments juridiques internationaux, régionaux et dans une certaine mesure, nationaux 
relatifs à la protection des personnes déplacées pour des raisons environnementales. Il s’agit ici d’apprécier 
la portée normative des textes existants, desquels nous serons à mesure de clarifier le domaine de notre 
recherche6 afin d’en dégager les insuffisances et d’identifier les limites qui découle ainsi du régime juridique 
applicable aux déplacés environnementaux. 

De ce qui précède, le présent article s’orienté sur une analyse documentaire des conventions 
internationales, les résolutions des organisations internationales, la jurisprudence internationale et 
régionale, les rapports des institutions spécialisées ainsi que les travaux doctrinaux en rapport avec 
l’évolution de la prise en charge des déplacements environnementaux. Le croisement de ces différentes 
sources va permettre d’offrir une analyse globale de cette évolution en droit international.  

Pour cela, notre réflexion sera orientée sur deux grands axes outre la présente introduction, les apports 
du droit international de droits de l’homme (I) et les actions des Organisations internationales et régionales 

(II) dans la protection des déplacés environnementaux. 

I. LES APPORTS DU DROIT INTERNATIONAL DE DROITS DE L’HOMME 

Les crises climatiques renforcent les vulnérabilités et provoquent d’importants déplacements internes. 
Il devient alors essentiel d’adopter une approche fondée sur le droit international des droits de l’homme 
comme cadre normatif, pour engager la responsabilité juridique des États et des acteurs privés dans la 
protection des PDE. Cette approche impose aux États des obligations substantielles et procédurales : 
respecter, protéger et mettre en œuvre les droits humains, conformément aux instruments internationaux 
pertinents7. 

Les déplacements des personnes suite à la destruction de leur environnement est une situation de 
violation par excellence des droits de l’Homme. Dans une résolution spécifique sur droits de l’Homme et 
changements climatiques8, le Conseil des droits de l’Homme s’est déclaré préoccupé par le fait que les 
changements climatiques font peser une menace immédiate et de grande ampleur sur les populations et les 
communautés de par le monde et ont des répercussions néfastes sur la jouissance effective des droits de 
l’Homme9. Analysons ainsi le Programme d’action de Vienne du 12 juillet 1993 et la jurisprudence émergente 
du niveau international et régional comme instruments protecteurs des déplacés environnementaux. 

1.1.  L’apport du Programme d’action de Vienne du 12 juillet 1993 pour la protection des déplacés 
environnementaux 

D’après ce Programme, « tous les droits de l’Homme sont universels, indissociables, interdépendants 
et intimement liés. Une violation d’un droit peut entraîner une chaine de violation. Tous les aspects des 
droits de l’Homme peuvent être impactés par des déplacements environnementaux. Le droit de l’Homme 
actuel protège quelques aspects de violation des droits des déplacés. Les droits de l’Homme et les déplacés 
environnementaux sont « face à face et parfois s’ignorent ».  

Aujourd’hui reconnu comme un droit fondamental dans plusieurs Constitutions, il traduit 
l’importance de la protection de l’environnement dans la garantie des droits humains. S’inscrivant dans la 
troisième génération des droits fondamentaux, sa constitutionnalisation ne se limite pas à une simple 
déclaration de principe, mais s’inscrit dans une dynamique plus large de justiciabilité des droits 
environnementaux. Cette reconnaissance reflète à la fois une volonté de répondre aux enjeux contemporains 

                                                      
6MINGASHANG (I.) et ZEGBE ZEGS (F.), Méthodologie de la recherche et de la rédaction en droit, Bruylant, 

Bruxelles, 2022,  p. 41. 
7AJABU ASTAKI (G.), « La temporalité du juge africain face à l’urgence climatique : garantir le droit à un 

environnement sain pour les déplacés internes », Volume 37, N°2, RQDI, 2024, pp.20-23. 
8Résolution 18/22 du 17 octobre 2011, A/HRC/RES/18/22. 
9POUMO LEUMBE (J-J, P.), Les déplacés environnementaux: problématique de la recherche d’un statut juridique en 

droit international. Thèse de doctorat en Droit, Université de Limoges, 2015, p. 122. 
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du développement durable et une intégration progressive des standards internationaux en matière de droits 
humains et de protection environnementale10. 

En effet, l’approche actuelle de protection des droits des déplacés environnementaux est 
essentiellement basée indirectement par les droits fondamentaux. Les déplacés environnementaux, qu’ils en 
résultent de conflits armés, de catastrophes naturelles ou de dégradations environnementales, constituent 
des répercussions profondes sur les droits fondamentaux des personnes concernées. Cette situation entraîne 
une détérioration des conditions de vie, exposant les déplacés à des risques sanitaires accrus, et entraîne des 
effets négatifs sur la jouissance des droits humains. Ainsi, le Conseil des droits de l’homme par l’entremise 
de la Résolution 41/2111, souligne que les changements climatiques ont des effets, sur les droits à la vie, à 
l’autodétermination, au développement, à la santé, à l’alimentation, à l’eau et à l’assainissement, à un 
logement convenable et à divers droits culturels. 

1.2.  L’apport de la jurisprudence émergente pour la protection des déplacés environnementaux 

Bien qu’il soit désormais reconnu comme un droit fondamental, tant pour la dignité humaine que 
pour la préservation de la vie sur Terre, le droit à un environnement sain rencontre d’importants obstacles 
dans le contexte des PDE. En effet, la nature progressive des décisions judiciaires et la lenteur des procédures 
rendent les mécanismes juridiques souvent inadaptés aux situations d’urgence. 

Le système africain des droits de l’homme, avec son corpus normatif et ses institutions régionales, 
offre pourtant des leviers potentiels pour une protection accrue de ces populations vulnérables. Le droit à 
un environnement sain, consacré à l’article 24 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
(CADHP)12, devient un levier essentiel de protection. En dépit de cette reconnaissance13, la mise en œuvre 
de ce droit reste largement insuffisante en raison de profondes contraintes structurelles et institutionnelles. 
Les juges se trouvent confrontés à une tension entre l’urgence des réponses climatiques requises et la lenteur 
des systèmes juridiques nationaux, souvent inadaptés à l’ampleur et à la temporalité de la crise. 

À cet égard, les personnes déplacées par les effets du changement climatique restent, dans bien des 
cas, exclues de la protection offerte par les régimes juridiques actuels. Elle examine les obligations des États 
à protéger ces populations à travers trois cadres juridiques distincts. Le droit international : d’abord des 
réfugiés, qu’elle juge inadapté à la majorité des déplacements liés au climat ; puis des droits de l’homme, 
qui peut offrir une protection subsidiaire, notamment contre le refoulement, mais dont la portée demeure 
limitée; et enfin celui relatif à l’apatridie, pertinent, mais rarement applicable directement aux déplacés 
climatiques. 

L’affaire IHRDA, RAID et ACIDH c RDC illustre cette tension14. En effet, saisie des exactions commises 
à Kilwa par les forces armées congolaises avec la complicité alléguée d’acteurs privés, la Commission a 
reconnu une pluralité de violations, notamment liées à la destruction d’habitations et aux déplacements 
forcés, portant atteinte aux droits au logement, à la santé et à la vie117. Elle y conclut que : Dans la mesure où 
les biens immeubles détruits servaient pour la plus grande part comme maisons d’habitation et que les populations 
concernées ont été forcées hors de la ville, il y a lieu de conclure au surplus à la violation du droit au logement. 

Cette décision, rendue plus de douze ans après les faits, illustre l’incapacité des mécanismes existants 
à répondre à l’urgence des atteintes subies. Ce constat est renforcé par l’arrêt LIDHO et autres c Côte d’Ivoire, 
rendu par la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples en 2023, à propos du déversement de 
déchets toxiques à Abidjan en 2006. Là encore, la Cour a reconnu la violation de plusieurs droits 
fondamentaux : le droit à la vie (art 4), le droit à un recours effectif (art 7(1) et 1), le droit à la santé (art 16), 
le droit à un environnement sain (art 24) et le droit à l’information (art 9(1). Elle a souligné l’inefficacité des 
mécanismes nationaux de réparation15. 

Toutefois, une lecture téléologique de la jurisprudence révèle une tendance à la reconnaissance 
progressive des droits fondamentaux en contexte de crise, bien que les cas examinés ne visent pas 
spécifiquement les déplacés climatiques. Ces derniers peuvent néanmoins bénéficier d’une protection 
indirecte lorsque plusieurs de leurs droits fondamentaux sont atteints, notamment le droit à la propriété 

                                                      
10AJABU ASTAKI (G.), Op. cit., pp. 13-46. 
11Droits de l’homme et changement climatique, CDH NU, 41e sess, Doc NU A/HRC/RES/41/21 (2019).  
12Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, 27 juin 1981, 1520 RTNU 217, art 24 (CADHP).  
13Le droit à un environnement propre, sain et durable, AG NU, 76e sess, Doc NU A/RES/76/300 (2022).  
14Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, Institute for Human Rights and Development in Africa, 

RAID et ACIDH c République démocratique du Congo, Comm. 393/10, décision (20e sess extraordinaire, 9-18 juin 

2016) aux para 91, 137, 154.  
15AJABU ASTAKI (G.), Op. cit., p. 35-37. 
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(article 14 de la Charte africaine), souvent invoqué comme fondement implicite du droit au logement, lui-
même indissociable du droit à un environnement sain garanti par l’article 24. Cependant, cette rapidité 
d’action est limitée par le manque de mécanismes d’urgence dans les systèmes judiciaires africains16 et les 
obstacles liés à la lenteur des procédures, à la bureaucratie et à la faiblesse de l’État de droit dans certains 
pays. 

II. LES ACTIONS DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES ET REGIOALES 

Il s’agit notamment des institutions des Nations Unies, qui coordonnent des opérations de secours à 
grande échelle. Le Bureau des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe (UNDRO) a été créé en 
1971, afin de servir de centre nerveux, au sein du système de l’ONU, pour toutes les questions relatives aux 
catastrophes. Il a tenté sans succès en 1984 d’élaborer une convention sur l’acheminement des secours 
d’urgence17. En outre, une multitude d’autres organismes spécialisés des Nations Unies s’occupent 
également de secours d’urgence en cas de catastrophe naturelle, on peut notamment citer : le Haut-
Commissariat pour les Réfugiés (HCR), l’Organisation Internationale des Migrations (OIM), le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Programme Alimentaire Mondial (PAM), l’Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS) etc. 

2.1. Le rôle du HCR et de l’OIM dans la protection des déplacés environnementaux 

Le HCR est l’institution des Nations Unies compétente en matière de réfugié telle que défini par la 
Convention de Genève de 1951, donc il n’est pas expressément concerné par les déplacements pour cause 
de catastrophe. Mais il intervient dans bien de cas de catastrophes. Cette intervention est fondée uniquement 
sur le principe de solidarité internationale. C’est d’ailleurs pourquoi elle est traditionnellement déterminée 
au cas par cas. En effet, lorsque le HCR établit une présence et un programme dans un pays touché par une 
catastrophe, il offre son appui aux autorités en témoignage de solidarité et comme contribution aux efforts 
plus larges déployés par la communauté internationale et les Nations Unies18.  

Le HCR intervient également dans les catastrophes naturelles à travers une approche modulaire. Les 
modules globaux sont des groupes inter-organisations, formés au niveau des sièges, qui renforcent les 
capacités générales, fixent des normes communes et mettent au point des politiques et des outils pour 
appuyer les opérations sur le terrain19. Dans cette approche, le HCR joue au niveau du pays concerné un rôle 
opérationnel et exécutif en matière de protection des victimes de catastrophes. Il fournit par exemple les 
tentes aux déplacés environnementaux, assure la coordination et la gestion des camps, élabore des directives 
sur le profilage des déplacés etc. tout ceci, en partenariat avec d’autres organisations onusiennes.  

Par ailleurs, l’OIM est l’organisation internationale des Migrations qui a pour rôle de protéger les 
migrants dans le monde qu’ils soient en position de départ ou de retour20. Son action depuis longtemps était 
focalisée sur des migrations professionnelles et économiques. Ces dernières années les migrations 
environnementales préoccupent sérieusement l’OIM.  

En effet, dans le cadre des catastrophes naturelles, les déplacements qui s’en suivent sont des 
migrations environnementales, dans l’approche modulaire que nous avons relevée ci-dessus, cette 
organisation intervient aux côté du HCR dans la coordination et la gestion des camps21. L’OIM et le HCR 
président conjointement le module de coordination et de gestion des camps dans plusieurs pays, c’est 
notamment en RDC (conflit/catastrophe naturelle), au Mozambique (catastrophe naturelle), au Pakistan 
(catastrophe naturelle), aux Philippines (catastrophe naturelle), en Somalie (conflit) et en Indonésie 
(catastrophe naturelle). 

2.2.  Les mécanismes régionaux de protection des déplacés environnementaux 

Plusieurs organisations régionales sont également engagées dans la protection des déplacés 
environnementaux. Il s’agit notamment de l’Union européenne (UE), de l’Organisation du Traité de 
l’Atlantique Nord (OTAN), de l’Union Africaine (UA) et de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE).  

                                                      
16ANDRIANTSIMBAZOVINA (J.), « L’accès à la justice au sein des droits de l’homme », in Julien Bétaille, Le droit 

d’accès à la justice en matière d’environnement, Toulouse, Presses de l’Université Toulouse Capitole, 2016, pp. 49-61.  
17Avant-projet de convention des Nations Unies sur l’accélération de l’acheminement des secours d’urgence, art. 1er, 

par. 1 (c) 1984, doc. ONU/A/39/267/Add.2. 
18POUMO LEUMBE (J-J, P.), Op. cit., p. 147. 
19Ibid., p. 148. 
20Article 1 Constitution de l’OIM du 21 novembre 2013. 
21POUMO LEUMBE (J-J, P.), Op. cit., p. 148. 
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Parmi ces organisations régionales, l’Union européenne joue un rôle particulièrement important, par 
le biais de l’Office humanitaire de la Communauté européenne (ECHO), créé en 1992. La Commission 
européenne a par exemple alloué deux millions d’ECU aux programmes menés par les organisations 
humanitaires en faveur des victimes du tremblement de terre de février 1998 en Afghanistan22. Par contre, 
l’Union Africaine a mis sur pied le premier instrument contraignant en matière de protection des déplacés 
que nous approfondissons dans les points suivants.  

En effet, l’Afrique a fait un grand pas au plan régional avec l’entrée en vigueur de la Convention de 
Kampala sur la protection des personnes déplacées. Adoptée le 23 octobre 2009, la Convention de Kampala 
est la première convention internationale abordant de manière globale la question des déplacements 
internes, y compris la prévention, la réponse et les solutions durables23. L’Afrique est donc particulièrement 
touchée par le phénomène de déplacés environnementaux, c’est pourquoi la Convention de Kampala 
l’intègre de manière explicite dans sa définition de déplacés internes lorsqu’elle dispose : « « Personnes 
déplacées» signifie : « les personnes ou groupes de personnes ayant été forcées ou obligées de fuir ou de 
quitter leurs habitations ou lieux habituels de résidence, en particulier après, ou afin d’éviter les effets des 
conflits armés, des situations de violence généralisée, des violations des droits de l’Homme et/ou des 
catastrophes naturelles ou provoquées par l’Homme, et qui n’ont pas traversé une frontière d’État 
internationalement reconnue »24.  

La Convention de Kampala s’inspire fortement des principes directeurs, au niveau de la définition 
des personnes déplacées citée ci-dessus, la seule différence notable est celle de son domaine, la Convention 
de Kampala étend sa protection à tous les résidents et non seulement aux citoyens de l’État sinistré, ceci est 
louable et doit être fortement souligné. Quant au contenu des droits consacrés pour les déplacés, nous 
pouvons les rapporter aux trois principales phases de la catastrophe notamment : avant, pendant et après la 
catastrophe.  

L’article 4 (2) de la Convention de Kampala dispose : « Les États parties mettent au point des systèmes 
d’alerte précoce dans le cadre du système continental d’alerte précoce dans les zones de déplacement 
potentiel, élaborent et mettent en œuvre des stratégies de réduction de risque de catastrophes, des mesures 
d’urgence, de réduction et de gestion des catastrophes, et fournissent si nécessaire, la protection et 
l’assistance d’urgence aux personnes déplacées. » D’après la Convention de Kampala, avant la catastrophe 
évènement générateur du déplacement, les États ont l’obligation d’adopter et de mettre en œuvre des 
stratégies d’alerte rapide et de réduction de risques de catastrophes25. La Convention de Kampala confère 
aussi aux États la responsabilité principale d’apporter une protection et une assistance humanitaire aux 
personnes déplacées sans aucune discrimination.  

CONCLUSION 

Dans cet article, nous avons voulu savoir si les déplacés environnementaux sont pris en charge par le 
droit international ? À cette question, notre réponse est mitigée car le droit international de l’environnement 
dans son état actuel ne protège pas de manière efficace les déplacés environnementaux alors que les 
déplacements environnementaux ont notamment pour origine la dégradation de l’environnement. Ainsi, 
nous avons révélé l’incapacité du droit international de l’environnement à prévenir la dégradation de 
l’environnement. Toutefois, nous avons affirmé que les droits de l’Homme demeurent le socle sur lequel il 
convient de s’appuyer pour bâtir une protection efficace des déplacés environnementaux. Nous avons noté 
aussi que la grande avancée dans la protection des déplacés environnementaux est faite avec l’adoption de 
la Convention de Kampala qui énonce clairement les règles de protection des personnes déplacés pour 
causes de catastrophes naturelle au niveau d’un État. Même si de nombreuses lacunes restent à combler 
notamment au niveau de son effectivité, cette convention a le mérite de poser des jalons d’une protection 
des personnes déplacées dans un traité international, voie que les autres continents n’ont pas encore le 
courage de suivre.  

Enfin, la protection des PDE repose sur une interaction complexe entre obligations juridiques 
contraignantes pour les États, comme celles prévues par la Convention de Kampala, et normes volontaires pour 
les entreprises, telles que les Principes directeurs des Nations Unies. Cette asymétrie normative met en lumière 
les limites du droit international face à l’urgence climatique et invite à reconsidérer le droit à un 
environnement sain comme un levier essentiel de protection des populations vulnérables. 

                                                      
22Ibid., p. 149. 
23Document de l’UA pour rendre la Convention de Kampala opérationnelle, 39 pages, ECOSOC, Juillet 2010. 
24POUMO LEUMBE (J-J, P.), Op. cit., pp. 171-172. 
25POUMO LEUMBE (J-J, P.), Op. cit., pp. 173-174. 
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